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L'an deux mille vingt, le 24 novembre à 19 h 00, le Conseil Municipal, dûment convoqué le

18 novembre, s'est réuni en session ordinaire sous la présidence de Mme Christine MANDON, Maire.

Présents :

Mme MANDON  –   M. FLOQUET -  Mme PIRONIN   –  Mme ALAPETITE -   M. PRADIER  -   Mme CHETTOUH  –   Mme MATHEY  –  Mme COUTANSON –  M. BAYLE  –  Mme BEURIOT  Mme CORREIA -  M. DOS SANTOS -  M. ESPINASSE (arrivée 19h10)  –  M. FROMENT -  

M. KOWALESWKI - M. LAZEWSKI –  Mme SOARES - M. THABEAU -Mme METENIER –  M. FRADET – M. AMAZIGH (arrivée 19h22) - Mme MAHAUT

Excusés ayant donnés procurations :

Mme BALICHARD


à Mme CHETTOUH

M. FAGONT



à M. THABEAU

Mme GHESQUIERE


à Mme BEURIOT

M. PRIEUR



à Mme MANDON

Mme REVEILLOUX


à Mme SOARES

Absents excusés : aucun

Secrétaire de séance : Mme Pascale COUTANSON

La convocation de la présente séance a été :

Envoyée aux élus le :



18 novembre 2020

Affichée en Mairie le :


18 novembre 2020

Envoyée à la Presse le :


18 novembre 2020

Ouverture de séance à 19h00
Approbation du CR du Conseil municipal du 29/09/2020  - sans observation, le compte rendu est adopté à l'unanimité.
Administration Générale
M. Thabeau explique que Monsieur SERVOIR ne souhaite plus être porte drapeau.
M. Lazewski propose sa candidature. Pas d'autre candidat.

M. Prieur s'est également proposé d'assurer le remplacement de M. Lazewski en cas d'indisponibilité.

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité la désignation de M. Lazewski, nouveau porte drapeau pour la commune d' Aulnat.

Finances
Présentation du volet Finances faite par C. MATHEY
 Admission non valeurs et créances éteintes


Monsieur Denis LOYE, responsable de la Trésorerie de Clermont Métropole et Amendes a présenté des demandes en non-valeur et en créances éteintes qu’il convient de valider.
Il est proposé au Conseil municipal 

- d'admettre en non-valeur la somme de 150.96 € et en créances éteintes la somme de 272.25€

- de procéder à la décision modificative suivante afin de pouvoir passer les écritures correspondantes :

Compte 022 (dépenses imprévues) :    - 423.21 €

Compte 6541 :  + 150.96  €

Compte 6542 :  + 272.25€

Vote à l’unanimité
Régularisation régie d’avance de dépenses spectacles, fêtes et cérémonie

Considérant le procès-verbal de la gestion 2019 élaboré par le trésor public, il convient de procéder à la régularisation de la somme de 10 euros qui correspond à une différence entre le montant d’une facture et la somme encaissée, les régisseurs n’étant plus là pour restituer la somme 

Pour effectuer cette régularisation il convient de prendre la décision suivante afin de pouvoir passer les écritures correspondantes :

Compte  022 (dépenses imprévues) :   - 10 €

Compte 5411 : + 10 €
Vote à l’unanimité
Régularisation compte recette amortissement

Suite à la demande de la trésorerie il convient de régulariser des écritures relatives à une subvention d’investissement imputée au compte 1318 alors qu’elle devait l’être au compte 1328 en passant les écritures d’ordre suivantes :

	Dépenses d’investissement/opérations d’ordre 
	Recettes d’investissement/opérations d’ordre 

	041- 1318            +  34 731.13 
	041-1328                       +    34 731.13 

	042-678               +    1 290.33  
	040-13918                     +      1 290.33


Mme Mathey précise que la Trésorerie fait un gros travail de régularisation sur les comptes des communes.

Vote à l’unanimité
Autorisation engagement dépenses BP 2021  
L’article  L1612-1 Code Général des Collectivités Territoriales permet, afin d’assurer la continuité des opérations en cours et des services, d’autoriser l’engagement des dépenses dès le 1ier janvier 2021 dans l’attente du vote des budgets primitifs 2021 selon les modalités suivantes :
Section de Fonctionnement : jusqu’à l’adoption du budget, la collectivité est en droit de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de mandater les dépenses dans la limite de celles inscrites au budget de l’année 2020.

En section d’investissement, la collectivité peut autoriser, jusqu’à l’adoption du budget 2021, l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement, cette autorisation est limitée au quart des crédits ouverts en 2020 à l’exclusion des crédits afférents au remboursement de la dette.
Mme Mathey rappelle que tous les ans nous votons cette autorisation d'engagement, en attendant le vote du budget 2021. Ceci afin de continuer l'activité de la commune.

Vote à l’unanimité
Demande de subvention au titre du FIC 2019-2021

L’acquisition de tableaux numériques pour le groupe scolaire Beytout peut être financée en partie par le fonds d’intervention communal.

La formule appliquée pour le calcul de la subvention est la suivante : 

Dépense subventionnable HT X 20% X 0.82 (coefficient départemental de solidarité).

Il est donc proposé de solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental au titre du FIC 2019-2021 pour l’acquisition de tableaux numériques du groupe scolaire Beytout.   
Vote à l’unanimité
Convention SMTC

Dans le cadre de l’activité piscine des écoles élémentaires du CP au CM2, le comité syndical du SMTC-AC a décidé la prise en charge des coûts de transports vers les piscines depuis la rentrée 2016.

La convention étant arrivée à son terme, il convient de valider le renouvellement de la convention pour 2021-2023 suivant les mêmes modalités
Mme Le Maire indique que, cette année, les enfants n'ont malheureusement pas pu se rendre à la piscine, en raison de la crise sanitaire.

Vote à l’unanimité
Convention groupement de commandes fourrière animale

Afin d’optimiser les dépenses liées à la capture, au transport des animaux errants ainsi qu’à la gestion de la fourrière animale, la ville de Clermont-Ferrand et les collectivités associées ont décidé de constituer un groupement de commandes. 

Le précédent marché arrivant à terme au 31/12/2020, il convient d’adopter la nouvelle convention de groupement de commandes. Le marché sera conclu à compter du 1er janvier 2021 pour une durée de 4 ans. 
Mme Mathey rappelle que ce dispositif est une obligation.

Mme Mandon précise que désormais nous payons un forfait, précédemment c'était à chaque capture.

M. Bayle demande le fonctionnement de ce service : nous appelons Chenil Services (n° sur portable d'astreinte élus), ensuite cette société gère.

M. Bayle souhaite une communication à la population sur ce sujet en précisant qu'il ne faut pas appeler les pompiers.

Mme Le Maire en fait la demande auprès du service communication.

Vote à l’unanimité
Réaménagement dette Caisse des Dépôts et Consignations : Demande de réitération de garantie   
Dans le cadre du réaménagement de sa dette auprès de la caisse des dépôts et consignations, Auvergne Habitat demande auprès de la commune la réitération de la garantie pour la ligne de prêt 1103890 dont le montant s’élève à 180 891.69 euros  

Mme Mathey rappelle que la commune est toujours caution à hauteur de 50 % des prêts des organismes HLM.

Vote à l’unanimité
URBANISME
Présentation du volet urbanisme faite par N. ALAPETITE

Renouvellement convention entre Commune d’Aulnat et Clermont Auvergne Métropole
Service Commun « Autorisation du droit du sol » (ADS)

La convention prise entre la commune d’Aulnat et Clermont Auvergne Métropole concerne la mise à disposition du service commun d’instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS) et les modalités de travail entre le Maire, autorité compétente, et le service commun, se termine le 31/12/2020. 

Une nouvelle convention qui s’appliquera à toutes les demandes et déclarations déposées à compter du 1 Janvier 2021 est proposée ; Cette convention fixant les relations Commune / service commun dans le cadre de l’instruction des dossiers concernés a comme particularité de prendre en compte la mise en place de la dématérialisation dans l’instruction des autorisations d’urbanisme.

Cette nouvelle convention sera prise pour une durée de 1 an soit jusqu’au 31/12/2021.

Nous proposons au Conseil Municipal 
 de valider la présente convention annexée à cette délibération et d’autoriser Madame le Maire ou Monsieur le Premier Adjoint à signer tous les documents ayant trait à cette convention
Vote à l’unanimité
Convention de gestion du bassin de rétention des eaux pluviales du lotissement « Le Clos des Ronzières »

Lors de la réalisation du lotissement « Le Clos des Ronzières » avenue Henri Pourrat s’est posée la question du traitement des eaux pluviales.
 Après accord de la commune, un bassin de rétention enterré des eaux pluviales a été aménagé sur la parcelle privée communale cadastrée AA n° 115.
Dans le cadre de l’accord d’occupation du Domaine Privé communal , une convention devait gérer les droits et devoirs pour chacune des parties concernées par l’entretien du bassin proprement dit et du terrain d’implantation, Les parties concernées sont la commune d’Aulnat (propriétaire du terrain d’implantation), le promoteur Conceptions Urbaines représenté par Monsieur Cyrille REVEL) et les propriétaires du lotissement du Clos des Ronzières.
Les équipements sont constitués de :

* Un bassin de rétention enterré de 204 m3 réalisé en SAUL (Structure Alvéolaire Ultra Légère) composé de modules de dimensions 1200mmx600mmx630mm.

* Une conduite calculée pour un rejet de débit minimum (3 litres/seconde), se déverse dans le ruisseau des Ronzières  en aval  
* Un réseau de collecte des eaux pluviales (voir plan joint) du lotissement relie le bassin de rétention.
Cette rétention d’eaux pluviales est située au Sud de la parcelle cadastrée AA n° 515 (parcelle occupée par le lotissement).

Cette convention est nécessaire pour gérer la maintenance de la rétention des eaux pluviales dans les prochaines années,
Il est proposé au Conseil Municipal

  - de valider la présente convention et d’autoriser Madame le Maire ou Monsieur le Premier Adjoint à signer tous les documents ayant trait à cette convention
Vote à l’unanimité
Achat de la parcelle AD 371 et l’emprise B de la Parcelle AD  370 appartement à monsieur Cotte dans le cadre de l’ouverture d’une voirie communale entre le cours de la liberté et le cours de la Gare

L’entreprise Cotte a cessé son activité fin 2019 et  met en vente Cours de la Liberté son entrepôt et des terrains contigus.

Contact a été pris avec Monsieur Cotte pour négocier  l’achat de cette bande de terrain.

Un droit d’accès par cette bande de terrain sera donné aux futurs acquéreurs des terrains vendus par Monsieur Cotte.

Le prix négocié avec Monsieur Cotte est de 40 euros du m² pour une emprise à acquérir de 526 m² (opération d’environ 21 140 euros - frais de notaire inclus).

            Il est proposé au Conseil Municipal

   
- de valider l'achat de cette cette emprise d’environ 526 m² à 40 € du m² auquel s’ajoute les frais de notaire.


- de classer cette parcelle dans le domaine privé communal.


- d’autoriser Madame le Maire ou Monsieur le Premier Adjoint à signer tous les documents ayant trait à cette vente

Mme Le Maire souligne que ce projet a été longuement préparé par les élus.

Mme Alapetite précise que le prix est donné en HT.

Vote à l’unanimité
TECHNIQUE
Présentation du volet technique faite par E. PRADIER

SIEG 63 Eclairage public/Illuminations de Noël 2020 / 2021
Dans le cadre du budget 2020, nous souhaitons améliorer les illuminations de Noël existantes (entrée de ville côté cimetière) et en créer de nouvelles sur des points particuliers (Giratoire du bateau, arbres cour école, Gobo) par le biais du Syndicat Intercommunal d’Electricité et Gaz du Puy de Dôme dans le cadre des illuminations 2020/2021.

Le SIEG nous propose un montage financier conformément aux délibérations du SIEG Puy de Dôme du 15 novembre 2008 fixant les conditions administratives, techniques et financières du transfert de la compétence éclairage public et celle du 3 octobre 2009 donnant délégation à son Président pour signer les conventions de financement des travaux d’éclairage public et vu les délibérations de la commune d’AULNAT transférant au SIEG la compétence Eclairage Public.

L’estimation des dépenses correspondant à l’avant-projet validé par la commune d’AULNAT s’élève à 7 700,00 € Hors Taxes.

Le SIEG peut prendre en charge la réalisation de ces travaux si la commune accepte de verser un fond de concours 

La part communale est égale à 50% sur 7 700,00 € soit  3 850,00 € HT versé par fond de concours revu en fin de travaux.

Il est proposé au Conseil Municipal de valider le projet et, d’autoriser Madame le Maire à signer la convention de financement de ces travaux d’éclairage public d’intérêt communal.

Vote à l’unanimité
Règlement jardins communaux 
Suite à une demande des Délégués des jardins communaux du « Patural » et suite aux dysfonctionnements constatés par Monsieur le Conseiller Municipal Délégué aux Jardins Communaux et par les services communaux en charge de la gestion de ces jardins il est proposé de modifier le règlement actuel des jardins communaux du « Patural »
Mme Le Maire souligne que les précisions apportées au règlement étaient nécessaires.

M. Pradier indique que le partage de l'eau se fait déjà parmi les locataires.

Vote à l’unanimité
Validation actualisation tarifs des Jardins Communaux
Conformément à la délibération n° 2020-13 en date 11 Février 2020 du Conseil Municipal 

Monsieur le Conseiller Municipal Délégué aux jardins communaux propose d’actualiser le tarifs de location des jardins d’environ 2 % et d’appliquer les tarifs annuels suivants à compter du 1 février 2021 :

Surface louée 100 M2 pour les personnes habitant à Aulnat       6,60 € /100m²

Surface louée 100 M2 pour les personnes extérieures à Aulnat  11,80 € / 100m²

Personnes extérieures à Aulnat déjà locataires avant 2018, même tarif que les Aulnatois soit 6,60 € / 100 m².

Mme Beuriot souhaite savoir pourquoi les locataires d'avant 2018 ont le même tarif que les locataires aulnatois ?

Mme Le Maire précise que les tarifs étant peu élevés, il n'y avait pas lieu de changer. Les jardins communaux ayant à la base une vocation sociale.
Vote à l’unanimité

SQUARE STEPHANE HESSEL – Travaux d’éclairage   Public SIEG
L’éclairage du Square Hessel est obsolète,  candélabre pas adéquate et mal implanté vu la fréquentation des lieux et la présence de plusieurs bâtiments communaux. Une étude a été confiée au SIEG au Programme Éclairage Public 2021 avec l’objectif d’éclairer les cheminements piétons, les parvis d’entrée des écoles.

Le Syndicat Intercommunal Électricité et Gaz propose  de rénover l’éclairage existant en éclairant les divers cheminements par spots fixés sur le bâtiment du complexe sportif (côté Est) ou candélabres (côté Ouest). L’équipement choisi sera principalement des projecteurs à LED compact et polyvalent pour l’éclairage de grands espaces, des économies d’énergies sont attendues et auront un impact sur le budget fonctionnement.

Ces travaux de rénovation sont estimés à un montant égal à 55 200,00 € HT pour lesquels la commune participerait par un fond de concours égal à 50 % soit 23 003,36 € HT.

Il est proposé au Conseil Municipal de programmer ces travaux en 2021, de l’inscrire au budget 2021 et, d’autoriser Madame le Maire ou Monsieur le premier Adjoint à signer tous les documents liés à cette demande et notamment la convention de financement des travaux du Square Hessel avec le Syndicat Intercommunal d’Électricité et de Gaz du Puy de Dôme
Vote à l’unanimité

PERSONNEL
M. Sylvain FROMENT présente le volet personnel
Création poste permanent

En raison de départ d’agent (mutation, retraite, …) ou de nouveau besoin, voici la liste des emplois permanents qu’il convient de créer :

· Poste chargé de communication

Il est proposé de :

· créer un poste permanent de chargé de communication à temps complet (35/35ème) au 01 janvier 2021 sur le grade d’adjoint administratif.

· Poste professeur de musique

Vu la saisine du CT et l’accord de l’agent

Il est proposé de :

· Supprimer un poste permanent d’AEA principal de 2ème classe à hauteur de 2/20ème 

· créer un poste permanent d’AEA principal de 2ème classe à hauteur de 5.5/20ème au 01 décembre 2020.

M. Froment explique qu'il s'agit là, d'une modification de contrat, les heures complémentaires sont intégrées avec un nouveau contrat.

Vote à l’unanimité
Création poste non permanent

Voici la liste des emplois non permanents qu’il est proposé de créer au titre d’un accroissement temporaire d’activité :

-
1 poste d’agent de restauration à temps non complet (8/35ème) au grade d’adjoint technique pour une période de 12 mois à compter du 02/11/2020 (régularisation) en raison du surcroit d’activité au restaurant scolaire (3 services) dans le contexte sanitaire actuel.

· En raison d’un projet de l’école de musique modification d’un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à compter du 01/12/2020 :

· 1 poste à 1.25/20ème ;

DEM exigé.

· Pour l’animation et la surveillance des élèves le temps de la pause méridienne, 2 postes d’adjoint d’animation à temps non complet pour une période de 1 an :

· 2 postes à 8/35ème à partir du 12 novembre 2020 ;

Mme Le Maire souhaite saluer l'implication de Mme Beyssen pour le travail de « jonglage » effectué tous les jours dans ces temps de crise sanitaire, ainsi que tous les agents qui n'hésitent pas à faire des heures en plus afin de pallier aux défections.

Vote à l’unanimité
Régime indemnitaire (Modification RIFSEEP et IAT (indemnité d’administration et de technicité) et maintien pour les agents en CMO atteints du coronavirus)
· RIFSEEP

Suite au recrutement d’un Directeur des services il est proposé de mettre à jour le RIFSEEP :

	Cadre d’emploi
	Groupe
	Montants individuels de base annuels maximum

	
	
	IFSE
	CIA

	Attaché territorial
	A1
	36 210 €
	6 390 €


Mme Le Maire indique que notre nouveau DGS prendra ses fonctions mardi 1er décembre, il sera également présent au BM du jeudi 3 décembre.

· IAT 

Suite au recrutement d’un 2ème policier municipal il est proposé de mettre à jour le crédit global de l’IAT.

	Prime
	Grade
	Coefficient maximum pour la catégorie
	Crédit global *

	IAT

Montant annuel de référence = 495,94€
	Brigadier-chef principal : 2
	8
	7935.04


*calculé en multipliant le montant annuel de référence applicable à chaque grade par un coefficient compris entre 0 et 8, retenu par l’organe délibérant, puis par l’effectif des membres de chaque grade dans la collectivité.
· Régime indemnitaire des agents en CMO atteints du covid 19
Par principe, le maintien du régime indemnitaire, en cas de congé maladie ordinaire (CMO), doit être expressément prévu par une délibération de la collectivité. 

Le conseil municipal, par délibération du 17/01/2013, a acté la retenue sur prime par jour d’absence en cas d’arrêt de maladie ordinaire, longue maladie et maladie longue durée.

Compte tenu du caractère exceptionnel de la situation sanitaire et de son impact sur la situation individuelle des agents publics, il est proposé de maintenir le régime indemnitaire des agents territoriaux placés en congé de maladie ordinaire atteints du coronavirus.
Vote à l’unanimité
L’ordre du jour étant épuisé, Mme Le Maire lève la séance à  20 h 10
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